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PROJET DE LOI PENITENTIAIRE
Rapport sur le projet de loi pénitentiaire

Richard SEDILLOT

Vice président de la commission Libertés du CNB

La loi pénitentiaire est attendue depuis de nombreuses années, et quelques soient les imperfections du projet, il est  évidemment heureux que la France se dote enfin d’un texte traitant des droits et devoirs des détenus. 

Ce texte ne doit pourtant pas se contenter d’exister ni de donner l’impression qu’un statut est enfin conféré au prisonnier qui lui permettrait de prétendre au respect des  droits les plus fondamentaux de la personne humaine. 
Le projet manque manifestement d’ambition, il ne garantit pas les droits de l’être humain privé de liberté, il ne fait pas de la réinsertion la priorité absolue et néglige les droits de la défense. 

Il porte toutefois certaines avancées qui seront ici évoquées.

Les professionnels attendaient ce projet avec impatience, tant la situation de la France peut aujourd’hui être qualifiée, à tout le moins, de préoccupante.
Le nombre de places dans les prisons françaises s’élevait à 34 862 en 1987, il s’élève aujourd’hui à 50 588. La Chancellerie prévoit de créer 13 00 nouvelles places avant 2012, de sorte que le nombre de place aura été multiplié par deux en 20 ans, et alors que la population française n’a augmenté que de 18% dans le même temps. Le professeur Tournier considère que le nombre de détenus pourrait s’élever à 74 000 en 2012.
Le taux de détention est d’1/1000 en France, il est de 7/100 aux USA

Le taux de surpopulation varie considérablement d’un établissement à l’autre, pouvant aller jusqu’à 50%, alors que certaines prisons sont presque vides. 
Les conditions de détention sont souvent inhumaines. Les récents évènements en sont la manifestation : suicides, viols, meurtres…

Par arrêt en date du 15 Octobre 2008, la CEDH a condamné la France pour violation de l’article 2 de la convention de Sauvegarde (droit à la vie) et de l’article 3 (prohibition des traitements inhumains et dégradants)

Le Comité des droits de l’homme a fait part de ses préoccupations, le 22 Juillet 2008, concernant les conditions de détention et la surpopulation carcérale.

Sur base d’un rapport d’expertise rédigé par un médecin et un architecte préalablement désignés en référé, le tribunal administratif de Rouen a, par jugement en date du 27 Mars 2008, condamné l’Etat français au paiement de la somme de 3 000 € en réparation du préjudice moral subi par le requérant du fait des conditions de détention qui lui ont été imposées pendant une durée de 4 ans. Il doit être précisé qu’à l’audience, le commissaire du gouvernement avait requis la fermeture de la maison d’arrêt de Rouen.
Le Conseil Constitutionnel considère que la sauvegarde de la dignité  de la personne humaine contre toute forme d’avilissement et de dégradation est un principe constitutionnel auquel il ne peut jamais être dérogé. Aucune circonstance ne saurait justifier la violation de ce droit.

La CEDH a jugé –cf notamment Peers v. Grèce, 19 Avril 2001- que la surpopulation en cellule, l’absence de lit, les conditions sanitaires déplorables sont constitutives d’une violation de l’article 3 de la convention de Sauvegarde. Il en a été juge de même –Dougoz v. Grèce- s’agissant de l’absence de séparation des toilettes et de la mauvaise aération des cellules, la Cour considérant qu’une telle situation porte atteinte à la dignité des détenus, suscitant chez eux « un sentiment d’infériorité propre à [les] humilier et [les] rabaisser, voire à briser [leur]résistance physique et morale »
Le comité européen de prévention de la torture évalue à 7m2 par détenu le seuil d’habitabilité d’une cellule, ce critère étant d’ailleurs retenu par la CEDH. Que dire alors des établissements qui  accueillent trois détenus dans une cellule d’à peine plus de 10 m2. 
Il semble que l’administration pénitentiaire ait encore du mal à considérer que la sécurité des détenus doit être assurée au même titre que celle, qu’il est évidemment légitime de garantir, des surveillants.

Quelques exemples peuvent ici être cités :

· Absence de surveillant au quartier disciplinaire en période nocturne, malgré la condamnation de l’Etat français pour défaut de surveillance par le Tribunal administratif de Rouen en 2004 et par la Cour d’Appel de Douai en Novembre 2008
· Absence d’interphone dans les cellules malgré les promesses réitérées de la Chancellerie

· Absence d’examen médical préalable à un séjour au quartier disciplinaire (alors que le taux de suicides y est 7 fois plus important que dans les  quartiers de détention ordinaire qui connaissent déjà un taux 7 fois plus important que celui qui touche la population en liberté)
· Transferts ordonnés par l’administration pénitentiaire au gré d’ exigences organisationnelles et sans considération des intérêts des détenus.

La question  se posera évidemment de savoir si le projet de loi répond aux exigences internationales, qui, si elles se sont pas contraignantes à proprement parler, n’en engagent pas moins les Etats Membres des organisations qui les ont adoptées.  Les condamnations par la CEDH évoquées ci-dessus, les réserves du Comité onusien semblent pourtant ne pas avoir suffisamment été prises en considération.
En adoptant une résolution, le 17 Décembre 1998, le Parlement européen a invité tous les Etats à élaborer un texte fondamental « sur les établissements pénitentiaires qui définisse un cadre réglementant à la fois le régime juridique, le droit de réclamation ainsi que les obligations des détenus et prévoie un organe de contrôle indépendant auquel les détenus puissent s’adresser en cas de violation de leurs droits »
Les Nations Unies et le Conseil de l’Europe ont également adopté des recommandations ou « règles minima » invitant les Etats Membres à réviser leurs législations sur les conditions de détention, le statut du personnel pénitentiaire et des détenus.
Les règles pénales européennes (RPE) du Conseil de l’Europe rappellent notamment que les personnes privées de liberté « conservent tous les droits qui ne leur ont pas été retirés par  la loi ou  par la décision de condamnation » et que « la vie en prison est alignée aussi étroitement que possible sur les aspects positifs de la vie à l’extérieur de la prison ». Elles prévoient notamment l’encellulement individuel, la mise en œuvre de mesures destinées à faciliter le retour dans la société, le recours à des conseils juridiques à tout moment de la détention… 

Pourtant, le projet semble plutôt privilégier l’exception, i.e. la restriction de ces droits plutôt que leur consécration.
Le projet se  divise trois titres et 59 articles. 

Il a toutefois largement été amendé par le Sénat.
Le titre premier traite du service public pénitentiaire et de la condition de la personne détenue

Le titre II traite du prononcé des peines, des alternatives à la détention provisoire, des aménagements des peines privatives de liberté et de la détention.

Le titre III porte de brèves disposition pénales traitant notamment de l’application outre mer.

Le Sénat a ajouté un titre préliminaire portant un seul article et intitulé : « du sens de la peine de privation de liberté »

Le titre préliminaire

Le Sénat a opportunément ajouté un article qui pose le principe de la réinsertion afin de permettre au détenu de « mener une vie responsable et exempte d’infractions »

Le titre Ier

Le premier article de ce titre donne une nouvelle définition du service pénitentiaire.

La formulation sénatoriale est plus heureuse qui prévoit notamment que le service pénitentiaire « garantit à tout détenu le respect des droits fondamentaux inhérents à la personne ». Ce principe n’était pas suffisamment affirmé dans le projet d’origine.
Le Sénat fait d’ailleurs d’autres propositions intéressantes qui méritent d’être soutenues :

· Rappel du rôle du Contrôleur général des lieux de privation de liberté

· Création d’un conseil d’évaluation auprès de chaque établissement

· Désignation d’un délégué du médiateur de la République auprès de chaque établissement

· Création d’un observatoire chargé de collecter et d’analyser les données statistiques relatives aux infractions, à l’exécution des peines et à la récidive afin de mesurer l’impact des conditions de détention sur la réinsertion.

· Participation des collectivités territoriales, associations  ou autres personnes morales de droit privé et de droit public à l’évaluation du fonctionnement des établissements pénitentiaires et au suivi des politiques pénitentiaires.

Ces dispositions permettront la publication de données encore mal connues, la formulation de recommandations émanant d’autres institutions que l’institution judiciaire ou pénitentiaire, et en conséquence la relative ouverture sur le monde extérieur.

L’emprisonnement ne peut en effet se concevoir que s’il remplit l’office qui lui a été assigné, et qui tient aussi à la réinsertion des détenus. Il doit donc être procédé à l’analyse des conditions de réinsertion et de récidive. Des propositions doivent être faites. Des comparaisons doivent pouvoir être établies d’un établissement à l’autre afin notamment de répandre les bonnes pratiques et se convaincre que les conditions de détention inhumaines ont inévitablement une influence sur la récidive. (curieusement, les pouvoirs publics semblent ne pas encore en être convaincus)
Le titre Ier innove aussi en ce qu’il prévoit la rédaction d’un code de déontologie destiné au personnel pénitentiaire ainsi qu’une prestation de serment. Ces dispositions peuvent participer à la valorisation des fonctions du personnel pénitentiaire.
La CNCDH considère d’ailleurs notamment que l’amélioration des conditions de travail du personnel des prisons est un élément essentiel de la politique pénitentiaire. Elle recommande, à juste titre, une prise en charge pluridisciplinaire de la population carcérale.

Le Sénat ajoute encore au texte en prévoyant que « les personnels ( …) veillent au respect de l’intégrité physique des personnes privées de liberté et participent à l’individualisation de leur peine ainsi qu’à leur réinsertion ». Ce texte n’oppose plus surveillants et détenus, il consacre l’intérêt que les uns porteront aux autres. Il est toutefois à craindre qu’il ne reste un vœu pieux au regard de l’esprit –et du texte- de la loi.
Les droits des détenus sont évoqués aux articles 10 et suivants

On distinguera les droits fondamentaux d’une part et ceux qui s’exercent exclusivement en milieu carcéral d’autre part (exercice des droits de la défense)

S’agissant des droits fondamentaux, le projet ne respecte par les règles pénales européennes telles qu’évoquées ci-dessus puisqu’il ne tend pas vers le plein exercice des droits communs dont la seule limite doit tenir aux exigences de la détention qui doivent elles-mêmes se concevoir strictement.

On fera toutefois ici remarquer que le Sénat réintroduit la formulation souhaitée par la CNCDH qui prévoit que « l’administration pénitentiaire garantit à tout détenu le respect de ses droits » et qui avait été supprimée par le projet.

D’une manière générale, on constate que le projet énumère des droits qui cèdent toutefois devant les traitements d’exception décidés par l’administration sur base de critères imprécis. 

La CNCDH évoque en détails, dans son rapport, l’exercice des droits fondamentaux de la personne humaine et fait à cet égard des recommandations qui ne peuvent qu’être approuvées. 

Le respect de la dignité et de l’intégrité physique et psychique

· Elle préconise notamment l’interdiction des fouilles intégrales, recommandant l’usage d’appareils de détection modernes garantissant le respect de l’intégrité physique et psychique et, partant, de la dignité du détenu

· Elle rappelle que l’administration doit s’organiser de façon à garantir le plein respect du Code de la santé publique et assurer l’effectivité de l’accès au soin des détenus. 
· Elle recommande que les personnes en état de dépendance ou d’handicap bénéficient de mesures alternatives à l’incarcération, et , le cas échéant, d’aménagements de peine.

· Elle recommande l’aménagement de la peine des condamnés devant avoir accès à des soins psychiatriques

· Elle réaffirme l’impossibilité de déroger au secret médical

· Elle recommande le respect du principe de dignité lors des soins administrés pendant les extractions médicales

· Elle demande l’introduction du principe de protection de l’intégrité physique ainsi que le principe de proportionnalité lors de l’usage de la force, en dernier recours, par le personnel

· Elle demande que soit réintroduit le principe de l’encellulement individuel

Le droit au respect de la vie privée
· Elle recommande que le régime des fouilles des cellules soit, autant que faire se peut, calqué sur celui des perquisitions

· Elle demande le respect du secret des correspondances, considérant que le projet pourrait éventuellement prévoir la possibilité d’ouvrir le courrier, mais uniquement en présence de son destinataire (la commission n’a pas bien saisi l’intérêt de cette précaution)
· Elle se félicite de l’accès au téléphone prévu par le projet mais regrette les limitations excessives de l’usage qui peut en être fait

· Elle souhaite que les critères de suspension et de retrait des permis de visite soient strictement prévus par la loi et qu’un refus de délivrance, un retrait ou une suspension puisse faire l’objet d’une procédure d’urgence

· Elle demande que les décisions d’affectation des condamnés soient prioritairement dictées par des critères familiaux ou des critères tenant à la formation, l’emploi ou le contenu d’un plan d’exécution des peines

· Elle demande que les conditions de rencontre des familles soient améliorées
L’insertion sociale et professionnelle

· Les droits à l’éducation et à la formation doivent être affirmés

· Le droit au travail doit s’appliquer en détention (à l’exception, peut être, des conditions de rémunération qui doivent rester incitatives)

· Une allocation doit être accordée aux détenus. On rappellera ici la promesse qui avait été faite par le garde des Sceaux de verser 15% du RSA aux détenus

· Les conditions d’exercice du droit de vote doivent être améliorées, par l’installation de bureaux de vote au sein des établissements

· La liberté d’expression doit être affirmée

· La liberté d’association doit être reconnue

Le titre II 

traitant du prononcé des peines, des mesures alternatives et de la détention

Il s’agit de la partie la plus satisfaisante de la loi

On doit toutefois regretter que ce titre semble faire abstraction de la surpopulation carcérale et des mesures que le gouvernement entend prendre pour augmenter les places de prison, laissant ainsi entendre que les mesures alternatives ne se verront pas conférer l’importance que la simple lecture de la loi pouvait laisser espérer.

Les aménagements de la peine

· L’article 32 dispose que la peine ferme ne peut être prononcée que si la gravité des faits et la personnalité de leur auteur rendent cette peine nécessaire et que toute autre sanction parait manifestement inadéquate.

Il précise que la peine d’emprisonnement doit, dans la mesure du possible, faire l’objet d’un placement sous surveillance électronique ou de l’une des mesures d’aménagement prévues aux article 132-25 à 132-28 de code pénal.
On peut regretter que les motifs de la loi qui présentaient l’emprisonnement comme le dernier recours n’aient pas été repris.

On peut également s’interroger sur l’intention réelle de la Chancellerie qui, parallèlement, demande aux parquets d’interjeter appel des décisions qui ne font pas application des peines plancher…
· On doit se féliciter de la disposition qui prévoit que la juridiction de jugement peut décider que la peine égale ou inférieure à deux ans s’exécutera sous le régime de la semi liberté ou sous le régime du placement sous surveillance électronique, si l’une des conditions de l’article 33 sont réunies (activité professionnelle, participation à la vie familiale, traitement médical, projet sérieux de réinsertion)

· Il est toutefois à noter que l’assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée par le juge d’instruction ou par le JLD avec l’accord ou à la demande de la personne concernée, mais a priori sans débat contradictoire. Le texte est peu clair : cette mesure peut elle être ordonnée par le juge d’instruction ab initio, ou uniquement aux fins de mettre un terme à la période de détention provisoire ? Pourquoi le projet ne prévoit il pas l’intervention de l’avocat ?

· Le projet prévoit par ailleurs l’extension de certaines mesures destinées à aménager la peine prononcée
· Le JAP peut suspendre ou fractionner les peines d’emprisonnement lorsque la durée restant à courir est inférieure ou égale à deux ans

· Il peut prévoir que la peine s’effectuera sous la régime de la semi liberté lorsque le total des peines encore à subir n’excède pas deux ans

· Il peut prévoir que la peine s’exécutera sous le régime du placement sous surveillance électrique sous certaines conditions

· Il peut accorder au condamné âge de plus de 75 ans une libération conditionnelle dès lors que son insertion ou sa réinsertion sont assurées sans qu’il soit tenu compte de la peine encore à subir, et si cette libération n’est pas susceptible de causer un grave trouble à l’ordre public.
· Lorsque la complexité de l’affaire le justifie, et lorsqu’il se prononcera sur la mise en place de mesures de placement extérieur, de semi liberté, de fractionnement et suspension de peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle le JAP pourra renvoyer l’affaire devant le tribunal de l’application des peines

· Lorsqu’il se prononcera sur les mesures évoquées ci dessus, le JAP pourra relever le condamné d’une interdiction professionnelle 
· Le projet a prévu l’organisation de procédures simplifiées d’aménagement des peines permettant l’octroi d’un aménagement sans débat contradictoire, alors qu’il est essentiel que l’avocat puisse intervenir sur la nature et la portée de l’aménagement.

La détention

Le principe de l’encellulement individuel n’est pas retenu mais les détenus qui en font la demande sont placés en cellule individuelle sauf si
· leur personnalité justifie, dans leur intérêt, qu’ils ne soient pas laissées seules

· ils ont été autorisés à travailler ou à suivre une formation ou un cursus scolaire et que les nécessités d’organisation l’imposent. Autrement dit, le détenu ne pourrait prétendre tout à la fois à suivre une formation et à bénéficier d’un encellulement individuel
Le texte prévoit qu’en cas de cohabitation les cellules doivent être adaptées au nombre de détenus qui y sont hébergés. Ceux-ci doivent être aptes à cohabiter et leur sécurité doit être assurée. Cette formulation n’est pas satisfaisante. La notion d’aptitude à la cohabitation est particulièrement vague et semble ne faire l’objet d’aucun contrôle médical, psychologique ou autre…
Plus grave encore, le projet prévoit –article 51- l’élaboration d’un parcours d’exécution de la peine qui sera précédé d’un bilan de personnalité établi à l’issue d’une période d’observation. Ce texte est évidemment très critiquable qui crée des distinctions entre les détenus sur la base de critères particulièrement incertains et qui dépendent de l’appréciation souveraine de l’administration pénitentiaire. Les conditions d’exécution de la peine varieraient donc en fonction de l’appréciation de la situation par l’administration pénitentiaire. 
Les décisions de l’administration pénitentiaire sont prises dans des conditions quasi occultes. Il est dès lors difficile d’initier un contentieux en cas de contestation de la mise en œuvre de ce régime dit « différencié » puisqu’il est quasiment impossible d’avoir accès aux décisions et, dès lors, de les critiquer. On peut d’ailleurs s’interroger sur la constitutionnalité de ce texte qui donne à l’administration pénitentiaire des pouvoirs exorbitants.

Trois régimes existent, informels, et auxquels les détenus sont soumis en fonction de l’appréciation seule de l’administration.

On constate une absence totale de textualité. Le détenu est à la merci de l’administration sans recours possible.

NB :La commission a reçu les représentants de l’OIP qui regrettent que les JAP ne soient pas capables, bien souvent, de rendre des décisions contraires à celles qui ont préalablement pu être prises par  l’administration pénitentiaire. 

La procédure disciplinaire :
Le texte renvoie à un décret qui sera pris en Conseil d’Etat pour la détermination du régime disciplinaire des personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté, ce qui est infiniment regrettable. Ces dispositions, au regard de leur importance, doivent faire l’objet d’une discussion parlementaire

On note toutefois un progrès quant à la durée du placement en cellule disciplinaire qui ne peut plus excéder 21 jours (sauf violences physiques, portant le maximun à 40 jours).

· Le quantum des sanctions reste plus élevé que dans la plupart des pays européens

· Une juridiction impartiale doit être créée, considérant qu’il est inadmissible que les détenus soient exclusivement jugés par le personnel pénitentiaire qui se trouve ainsi être, dans la plupart des cas, juge et partie.
· Les sanctions disciplinaires ne doivent pas échapper au principe de légalité des délits et des peines alors que le projet renvoie intégralement au domaine réglementaire la définition du contenu des fautes disciplinaires
· Les détenus doivent pouvoir s’entretenir librement avec leur conseil, par téléphone, comme dans la plupart des pays européens

· L’avocat doit être informé de toute décision susceptible de faire grief à son client afin de faire valoir ses observations

· L’isolement administratif doit être limité en sa durée. Cette mesure doit faire l’objet d’un suivi et les personnes à qui elle est imposée doivent voir leurs droits garantis. Il est ici rappelé que l’isolement administratif est une mesure qui permet au chef d’établissement de placer un détenu dans un quartier spécial lorsque cette mesure « constitue l’unique moyen d’assurer la sécurité des personnes ou de l’établissement ». Le projet n’évoque pas cette mesure, qui impose pourtant à la personne concernée des conditions d’existence souvent attentatoires à sa dignité et sa santé psychique.

· La commission n’approuve pas l’idée –notamment défendue par le barreau de Paris- consistant à permettre à l’avocat de visiter ses clients sur la seule présentation de sa carte professionnelle afin d’éviter des pratiques qui confineraient au démarchage.

L’OIP nous fait observer que certains pays ne connaissent pas de procédure disciplinaire, tels l’Italie ou l’Espagne. (le contentieux n’est pas traité en milieu pénitentiaire)
La France est l’un des pays européens qui connaît encore les sanctions disciplinaires les plus lourdes.

Le Conseil de l’Europe demande aux pays membres d’assurer le respect de la dignité humaine qui, seule, permettra de limiter les incidents sur base desquels des procédures disciplinaires sont initiées.
Conclusions

1. Le texte, en son actuelle rédaction, ne permettra pas à la France de respecter ses engagements internationaux.

2. Il ne consacre pas le principe selon lequel la détention ne doit compromettre que la liberté d’aller et venir mais ne pas atteindre l’exercice des autres droits fondamentaux qui s’attachent à la personne humaine
3. Il donne à l’administration pénitentiaire des pouvoirs exorbitants, notamment quant aux conditions d’exécution des peines

4. Il consacre l’iniquité de la procédure disciplinaire

5. Il semble oublier que l’augmentation du recours à l’emprisonnement n’est pas une fatalité. L’exemple des pays nordiques, et notamment du Danemark est à cet égard remarquable.

6. L’avocat doit, dès lors, ne pas hésiter à initier toute procédure utile du type de celle à l’issue de laquelle le tribunal administratif de Rouen a condamné l’Etat français à payer des dommages et intérêts du fait des conditions de détention imposées à un détenu.
